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PRÉFET D'ILLE-ET-VILAINE 

Préfecture 

Direction de la Coordination Interministérielle 
et de l’ Appui Territorial 
Bureau de l’environnement et de l’utilité publique 

N° 41422-2 

ARRÊTÉ 
portant prescriptions complémentaires de la société ÉCOSYS à Orgères 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE 
PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V : 

VU Parrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées de compostage soumises à déclaration sous la rubrique n° 2780 ; 

VU Parrêté ministériel du 18 mai 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
broyage de déchets végétaux non dangereux, relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 
n° 2794 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le récépissé de déclaration du 27 février 2006 délivré à la société Écosys, dont le siège social est situé 
Allée des Peupliers à Carquefou, pour l’exploitation d’une plate-forme de compostage et d’une installation 
de broyage de déchets de bois à ORGÈRES, ZA de l’Hermitière, 7 rue du Wagon ; 

VU l'arrêté préfectoral de mesures d’urgences du 5 août 2016 portant sur la mise en œuvre de prescriptions 
spécifiques suite à l’incendie survenu le 3 août 2016 sur les installations susvisées : 

VU le dossier déposé par la société Écosys en application de l’article 1 de l’arrêté préfectoral de mesures 
d’urgences du 5 août 2016 susvisé ; 

VU le rapport et les propositions en date du 6 mars 2019 de l’inspection des installations classées : 

VU l'avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologies 
(CODERST) en date du 26 mars 2019 ; 

VU le courrier en date du 29 mars 2019 par lequel la société Ecosys a été invitée à faire connaître ses 
observations sur le projet d’arrêté de prescriptions complémentaires notifié le 3 avril 2019 : 

Considérant que la société Ecosys n’a pas apporté aucune réponse au projet d’arrêté de prescriptions 
complémentaires qui lui a été transmis ; 

Considérant que la société Ecosys exploite sur la commune d'Orgères, au 7 rue du Wagon, ZA de 
l'Hermitière : 

* une installation de broyage de déchets de bois transformés relevant du régime de l'autorisation ICPE 
au titre de la rubrique 2791, 

* une installation de broyage de déchets constitués de matière végétale non transformée relevant du 
régime de l'enregistrement ICPE au titre de la rubrique 2794, 

* une installation de compostage de déchets verts relevant du régime de la déclaration ICPE au titre 
de la rubrique 2780, 

* une installation de transit de cendres sous chaudière relevant du régime de la déclaration ICPE au 
titre de la rubrique 2716 ; 
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Considérant que, bénéficiant de l'antériorité, l'installation n'a pas fait l'objet d'une demande d'autorisation 
initiale et ne bénéficie pas d'un arrêté préfectoral fixant des dispositions techniques spécifiques ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L181-3 du code de l’environnement, 
lautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral : 

Considérant qu’il est alors nécessaire d’imposer, en application de l’article L181-14 du code de 
l’environnement, des prescriptions complémentaires nécessaires au respect des dispositions des articles 
L181-3 et L181-4 du même code ; 

Considérant que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations : 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société ECOSYS SAS dont le siège social est situé à Carquefou, Allée des Peupliers, est autorisée à 
exploiter sur le territoire de la commune d’Orgères, au 7 rue du Wagon, ZA de l’Hermitière, les installations 
détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2. Suppression des prescriptions conservatoires de l’arrêté d’urgence du 5 août 2016 

Les prescriptions de l’article 4 de l’arrêté préfectoral de mesures d’urgences du 5 août 2016 relatives aux 
dispositions techniques d’exploitation sont supprimées. 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 
préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des ICPE 

  

  

Rubrique Libellé de la rubrique Nature et volume des installations Régime 

Installation de traitement de déchets non L'installation est une ligne de broyage et 
dangereux à l'exclusion des installations criblage de déchets de bois et de déchets 

2791 visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, végétaux non dangereux constituée des A 
2780, 2781 et 2782. équipements suivants : 

* un broyeur lent de 353 kW 
La quantité de déchets traités étant * un broyeur à couteaux de 433 kW           
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supérieure ou égale à 10 t/. 

  

° un broyeur à marteaux de 315 kW 
° un crible à étoile de 60 kW 
° un dépollueur (extraction pierres et 

inertes) de 24 kW 

Cette même ligne de broyage relève de deux 
rubriques selon les déchets traités : 

  

  

  

    Le volume susceptible d’être présent dans 
linstallation étant supérieur ou égal 100 m° 
mais inférieur à 1 000 nv.   *__ la ligne de broyage « combustible 

biomasse » du site, 

* autres plates-formes de compostage 
en cas de surplus par rapport à la 
capacité de traitement de 
l'installation de compostage du site. 

La capacité maximale de cette aire est 
limitée à 670 m°. 

Le volume total de déchets susceptible 
d’être présent dans ces installations est de 
990 m°.   

2794 Installation de broyage de déchets végétaux : . / 
| Yes 8 ° 2791 : déchets de bois transformés non dangereux. | 

(emballages en bois, palettes, 

La quantité de déchets traités étant pee Eater sep jrs 

Supérieure ou égale à 30 t/. OIS Ge GECHELETIES, etc. 
P ë 1 * 2794 : déchets constitués de 

matière végétale non transformée 
(bois, écorce, liège, feuilles, etc.) E 

La quantité de déchets traitée est de 
910 tonnes par jour. 

Cette quantité correspond à la quantité 
maximale de déchets traitée en une journée 
par cette ligne de broyage. 

L'installation est une plate-forme de 
compostage de déchets verts. 

Compostage © matière végétale ou déch ais La quantité de matière traitée est de 
végétaux, d'effluents d'élevage, de matières . 

. ex a .« 29,9 tonnes par jour. 
2780-1  |stercoraires. La quantité de matières traitées Le à ur D : L : au ir Cette quantité correspond à la quantité étant supérieure ou égale à 3 t/j et inférieure : : à A à 30 t/ moyenne journalière de déchets verts 

° intégrée au procédé de compostage sur une 
base de 365 jours de compostage par an. 

Deux installations relèvent de cette 
rubrique : 

Un casier de 250 m°? affecté au 
regroupement de cendres sous chaudières 
(avant épandage), représentant une capacité 
de 320 m°. 

I ion d it Î . Le . : 
nstal lation de transit, regroupement où ti L’aire de réception et tri des déchets verts 

de déchets non dangereux non inertes à . ue .4 Le : . . . se du site, ceux-ci étant triés et orientés vers l'exclusion des installations visées aux trois exutoires différents : 
rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, «Je procédé de com ostage du site 

2716 |2715 et 2719. P POSE D 

  

A (autorisation), E (enregistrement), D (Déclaration) 
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Article 1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles Lieu-dit 

Orgères ZA 194, 201, 189 Le Wagon 
  

        
  

Article 1.2.3. Autres limites de l’autorisation 

Les déchets admissibles dans l'établissement sont les suivants : 

  

Nature des déchets Codes déchets admissibles 
  

Déchets de bois 02 01 07 - déchets provenant de la sylviculture 

03 O1 OI - déchets d'écorce et de liège provenant de la transformation du bois et 
de la fabrication de panneaux et de meubles 

03 O1 05 - sciure de bois, copeaux, chutes, bois, panneaux de particules et 

placages autres que ceux visés à la rubrique 030104 provenant de la 

transformation du bois et de la fabrication de panneaux et de meubles 

03 03 O1 - déchets d'écorce et de bois provenant de la production et de la 
transformation de papier, de carton et de pâte à papier 

15 01 03 - emballages en bois 

17 02 01 - bois provenant de construction et de démolition 

19 12 07 — bois provenant du traitement mécanique des déchets (par exemple, tri, 
broyage, compactage, granulation) 

20 01 38 - bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 37 collectées séparément 
  

        Déchets verts 20 02 OI - déchets biodégradables de jardins et de parcs 

Cendres sous | 10 01 O1 - mâchefers, scories et cendres sous chaudière provenant de centrales 
chaudières électriques et autres installations de combustion 
  

L'origine géographique des déchets admis est limitée au département d’Ille-et-Vilaine et ses départements 
limitrophes. 

La quantité de déchets verts et matières introduits dans le procédé de compostage est limitée à 10 900 
tonnes par an. Les supports carbonés et les structurants introduits dans le procédé doivent être 
comptabilisés. 

Le volume maximum de l’ensemble des aires d’entreposage en amont et en aval de la ligne de broyage et 
criblage de déchets de bois transformés et des déchets constitués de matière végétale non transformée est de 
19 900 m°. La définition de ce volume ne comprend pas l’aire de réception des déchets verts non triés, ni les 
andaïns de fermentation, de maturation et de compost finis. 

Article 1.2.4. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante. 

Organisation générale 

La partie sud de la plate-forme est affectée à l’installation de compostage. 

La partie nord de la plate-forme est affectée à la ligne de broyage et de criblage des déchets de bois et des 
déchets végétaux non dangereux. 
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Les installations du site doivent être disposées de manière à élaborer un sens unique de circulation sur le 
site. Ce sens de circulation devra être visiblement affiché pour les conducteurs. Un croisement de la 
circulation est toutefois envisageable pour le passage par une aire spécifique telle qu’une aire de pesée. 

Implantation de l’aire de réception des déchets verts non triés 

La surface maximale affectée à la réception des déchets verts avant tri est de 220 m°. Cette surface est 
imperméable et équipée de façon à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et les 
éventuelles eaux de procédé. 

Elle est située à 8 mètres au moins des limites de propriété du site. La hauteur des déchets verts entreposés 
n'excède pas 3 mètres. 

Implantation de l'installation de compostage 
  

L’installation de compostage comprend au minimum : 

* une aire* de préparation, 

° une aire* de fermentation aérobie, 

* une aire* de maturation, 

* une aire d’affinage/criblage/formulation le cas échéant, 

* une aire de stockage des composts avant expédition le cas échéant. 

Les aires signalées par un astérisque (*) sont imperméables et équipées de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé. 

Ces différentes aires sont situées à 8 mètres au moins des limites de propriété du site. 

Implantation de la ligne de broyage et criblage de déchets de bois et de déchets végétaux non dangereux 

Les limites des aires d'entreposage extérieures sont implantées à une distance au moins égale à 20 mètres de 

l'enceinte de l'établissement, à moins que l'exploitant justifie que les effets létaux (seuil des effets 

thermiques de 5 kW/m?) restent à l'intérieur du site au moyen, si nécessaire, de la mise en place d'un 
dispositif séparatif E120. 

Les parois externes des bâtiments fermés ou les éléments de structure dans le cas d'un bâtiment ouvert sont 

suffisamment éloignés des aires extérieures d'entreposage et de manipulation des déchets et des zones de 

stationnement susceptibles de favoriser la naissance d'un incendie pouvant se propager aux bâtiments. 

Disposition particulière relative au survol d’une ligne haute tension 

La zone à l’aplomb de la ligne haute tension qui survole l’angle Nord-Est du site doit être laissée libre de 
tout entreposage de déchets combustible sur une largeur de 3 mètres. 

Installations connexes : 

* _ Bureaux 

* __ Pont bascule 

* Zone de vente aux particuliers 

* Atelier 

* Aire de lavage des véhicules 

* _ Bassin de récupération de l’eau collectée 

Article 1.2.5. Conformité aux dossiers déposés 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 
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CHAPITRE 1.3 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.3.1. Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

* l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

° des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

* la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des 
articles R512-39-2 et R512-39-3 du code de l’environnement. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

* limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

+ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

*__ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.2.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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CHAPITRE 2.3 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.3.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.4 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

Article 2.4.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

* l’ensemble des dossiers déposés auprès de la préfecture, y compris les dossiers de déclaration 

initiaux et le dossier d’actualisation des conditions d'exploitation d’avril 2017, 
* les plans tenus à jour, 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 

cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 
prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.5 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

L’'INSPECTION 

Article 2.5.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L’exploitant réalise les contrôles suivants : 

  

  

  

      

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

9.2.1. Quantité d’eau prélevée Hebdomadaire 

9.2.2. Qualité de l’eau issue de l’aire de lavage | Surveillance annuelle 

9.2.4. Mesures des niveaux sonores Tous les 3 ans       

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances de transmission 

932 Déclaration annuelle des émissions Annuelle 

TT (GEREP) 

231 Déclaration des accidents et incidents Ce rapport est transmis sous 15 jours à 

TU l'inspection des installations classées 

1.3.1. Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité         
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 

en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

Article 3.1.2. Odeurs 

L’exploitant conçoit et gère son installation de façon à prendre en compte et à limiter les nuisances 

odorantes. Il réalise à cet effet le dossier consacré à cette problématique et défini dans l’arrêté type régissant 

les plates-forme de compostage soumises à déclaration (à la date de signature du présent arrêté : Arrêté 

ministériel du 12 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de 
compostage soumises à déclaration sous la rubrique n° 2780). 

Article 3.1.3. Voies de circulation et envols de poussières 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, lexploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

* Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin, 

* les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

* des écrans de végétation d'espèces locales sont mis en place le cas échéant autour de l'installation ; 

+ les installations et stockages étant situés en extérieur, des systèmes d'aspersion ou de bâchage sont 
mis en place lorsque cela est nécessaire. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 
pour limiter les flux d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs 
de la quantité d'eau prélevée. Les prélèvements d’eau autorisés sont les suivants : 

+ Réseau d’eau AFP de la commune d’Orgères. 

+ Eau pluviale collectée dans les bassins de récupération de l’eau ruisselant sur le site. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non 

conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. [ls sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

*__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

* les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..….), 

* les secteurs collectés et les réseaux associés, 

* les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs..….), 

* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les 

différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

° l’eau pluviale de la toiture du bâtiment abritant l’atelier, 

* l’eau collectée sur la station de lavage, 

* l’eau pluviale ruisselant sur la plate-forme accueillant les différentes activités du site, 

* l’eau pluviale ruisselant sur l’aire de vente aux particuliers, 

* l’eau usée domestique. 

Article 4.3.2, Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 

polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 
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Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

L’eau résiduelle de la station de lavage est collectée par un réseau spécifique et traitée par un dispositif de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ce dispositif de traitement est conforme aux normes en vigueur. Il est nettoyé par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une 

fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 

fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 

norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 

présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  
  

  

  

  

    
  

  

  

  

    

Point de rejet N°1 

Nature des effluents Eaux usées domestiques 

Exutoire du rejet Milieu naturel 

Traitement avant rejet Conforme aux normes en vigueur 

Point de rejet N°2 

Nature des effluents Eaux pluviales de la zone de vente aux particuliers 

Exutoire du rejet Réseau d’eaux pluviales de la zone d’activités 

Traitement avant rejet Néant 

Point de rejet N°3 

Nature des effluents Eaux pluviales de toitures 

Exutoire du rejet Réseau d’eaux pluviales de la zone d’activités 

Traitement avant rejet Néant     
  

Article 4.3.5.1. Repère interne 

Le point de rejet interne suivant est affecté de seuils de rejet. 

  

  

  

      

Point de rejet N° 4 - Interne 

Nature des effluents Eaux issues de l’aire de lavage des véhicules 

Traitement avant rejet Séparateur eau/hydrocarbures 

Exutoire du rejet Bassins de récupération de l’eau ruisselant sur le site   
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Article 4.3.6. Valeurs limites d'émission avant rejet 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet d’eau dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration ci-dessous définies. 

  

  

  

      

Rejet N° 4 
Paramètres 

Concentration maximale 

Hydrocarbures totaux 5 mg/l 
  

Article 4.3.7. Valeurs limites d’émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour : 

* en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 
utilisation : 

* assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications 

nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les 

déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

Article 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement 

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 
LS11-1 et LS41-1 du code de l’environnement. 
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Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement 

À Pexception des installations spécifiquement autorisées (plate-forme de compostage de déchets verts et 

ligne de broyage de déchets de bois et de déchets végétaux non dangereux), tout traitement de déchets dans 
lPenceinte de l’établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 

déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne 
sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1.6. Transport 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R541-49 à 

R541-64 et R541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage 

de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de 
Pinspection des installations classées. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 

la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l’Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 

des articles R571-1 à R571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être 

utilisés à l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 
mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant 

dans les zones à émergence 
réglementée (incluant le bruit de 

l'établissement) 

Émergence admissible pour la 

période allant de 7 h à 22 h, sauf 
dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la 

période allant de 
22 h à 7h, ainsi que les dimanches 

et jours fériés 
  

        
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 

égal à 45 dB (A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d’exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 7.1.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des 
services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et 
leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne 

pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Article 7.1.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

* d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

* de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; 

* d'une réserve d’eau de 300 mètres cubes destinée à l’extinction est accessible en toutes 

circonstances, Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur 
pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter pour un débit de 60 m‘/h. 

L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que 

le dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage ; 
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+ de robinets d’incendie armés ; 

*__ d'extincteurs répartis à l'intérieur des bâtiments et sur les aires extérieures, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 

risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification 

périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux 
référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Article 7.2.1. Installations électriques 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à 

modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux 

dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre IT de livre II de la quatrième partie du code du travail 
relatives à la vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.3.1. Rétentions et confinement 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ _ 50% de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

* dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

* dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

* dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 1. 

IT. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

« L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

« Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est 

autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IT. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme 

ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir 

les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 

selon les mêmes règles. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 

lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 

traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. 

Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage 

autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 

autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance 

rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est de 520 m°. L’exploitant s’assure par tous les moyens nécessaires 

de la disponibilité, en toutes circonstances, de ce volume dans le bassin de collecte des eaux pluviales. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

L’exploitant met en place un dispositif permettant aux véhicules de circuler sur les tuyaux du réseau 

incendie lorsque ceux-ci sont raccordés au poteau incendie extérieur au site. Ce dispositif ne doit pas 

compromettre le confinement des eaux d’extinction d’incendie prévu. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 7.4.1. Surveillance de l’installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

Article 7.4.2. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 

de lutte contre l’incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 7.4.3. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. 
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Ces consignes indiquent notamment : 
e les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans 

les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses, 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 

74.1, 
| d'extinction à utili 1: - 
es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

’ ' ; LL£ 1: - LU 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc., 

Pobligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

  

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L’ADMISSION DES 

DÉCHETS DE BOIS TRANSFORMES (EMBALLAGES EN BOIS, PALETTES, CAGEOTS, 

PANNEAUX DE PARTICULES, BOIS DE DÉCHÈTERIES, ETC.) 

Article 8.1.1. Procédure d'information préalable 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant 
demande au producteur du déchet, à la (ou aux) collectivité (s} de collecte ou au détenteur une information 

préalable qui contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à caractériser globalement le déchet en 

rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu'il remplit les critères d'acceptation dans une 

installation de tri et préparation en vue de la combustion ou du recyclage. Si nécessaire, l'exploitant sollicite 
des informations complémentaires. 

Informations à fournir : 

source (producteur) et origine géographique du déchet ; 

informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des 

matières premières et des produits) ; 

données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux (nature 

physique et chimique) et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ; 

apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; 

code du déchet conformément à l'annexe IT de l'article R541-8 du code de l'environnement ; 

en cas d'un déchet relevant d'une entrée miroir, éléments justifiant l'absence de caractère 

dangereux ; 

résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d'en émettre, si le contrôle est 

effectué en amont de son admission sur le site de l'installation de transit, regroupement, tri ou 

préparation en vue de [a réutilisation ; 

au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de transit, regroupement 

ou tri. 

L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans par l'exploitant. S'il ne 

s'agit pas d'un déchet généré dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchets fait l'objet d'une 

d'information préalable. 
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Article 8.1.2. Procédure d'admission 

L'installation comporte une aire d'attente à l'intérieur de l'installation pour la réception des déchets. Les 
déchets ne sont pas admis en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

a) Lors de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant : 

*__ vérifie l'existence d'une information préalable en conformité avec l’article 8.1.1. ci-dessus, en cours 
de validité ; 

* recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l'article R541-43 du 
code de l'environnement et mentionné dans l'arrêté du 29 février 2012 susvisé ; 

°__ réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement ; 

°__ délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

b) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, la nature et 

la fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont déterminées en fonction des procédures 

de surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière de valorisation ou d'élimination. 

c) En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le 
déchet annoncé, l'exploitant : 

- refuse le chargement, en partie ou en totalité, ou 

- si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le producteur, la 
ou les collectivités en charge de la collecte ou le détenteur. 

L'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard 

quarante-huit heures après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie de la notification motivée du 

refus du chargement ou des documents manquants, au producteur, à la (ou aux) collectivité (s) en charge de 
la collecte ou au détenteur du déchet. 

Les déchets en attente de régularisation d'un ou plusieurs documents sont entreposés au maximum 
2 semaines. Au-delà, le déchet est refusé. 

Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la régularisation des 

documents nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation autorisée à les recevoir, des 
déchets qui ne respectent pas les critères mentionnés dans le présent article. 

Article 8.1.3. Devenir des matières traitées 

Pour utiliser les broyats d'emballages en bois comme combustibles de type biomasse dans une installation 

de combustion, l’exploitant doit se conformer aux dispositions de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2014 

fixant les critères de sortie du statut de déchet pour les broyats d'emballages en bois pour un usage comme 
combustibles de type biomasse dans une installation de combustion. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX RÉSIDUS DE 
BROYAGE FINS 

Article 8.2.1. Séparation des résidus fins 

Les résidus fins issus des opérations de broyage et criblage des déchets de bois transformés (emballages en 

bois, palettes, cageots, panneaux de particules, bois de déchèteries, etc.) ne sont pas mélangés avec les 

résidus fins issus des opérations de broyage et criblage des déchets constitués de matières végétales non 
transformés (fine de biomasse). 

Article 8.2.2. Utilisation de la fine de biomasse en amendement organique 

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, la fine de biomasse produite, l’exploitant doit se 

conformer aux dispositions des articles L255-1 à L255-11 du code rural et de la pêche maritime relatifs à la 
mise sur le marché des matières fertilisantes et supports de culture. 
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Les résultats d’analyses et justificatifs correspondants relatifs à la fine de biomasse mise sur le marché sont 

tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des 

articles L255-1 à L255-11 du code rural et de la pêche maritime. 

À défaut de disposer d’une homologation, d’une autorisation provisoire de vente, d’une autorisation de 

distribution pour expérimentation, ou d’avoir une matière conforme à une norme d’application obligatoire, 
Pexploitant doit respecter les dispositions relatives à l’épandage. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX CONDITIONS 
D’ENTREPOSAGE EN AMONT ET EN AVAL DE LA LIGNE DE BROYAGE ET 

CRIBLAGE DE DÉCHETS DE BOIS TRANSFORMÉS ET DES DÉCHETS CONSTITUÉS 
DE MATIÈRE VÉGÉTALE NON TRANSFORMÉE 

Article 8.3.1. Conditions d’entreposage en amont et en aval de la ligne de broyage et criblage de 

déchets de bois transformés et des déchets constitués de matière végétale non transformée 

Les différentes zones d'entreposage doivent être distinctes et clairement repérées. Elles sont distinguées en 

fonction du type de déchet, de l'opération réalisée (tri effectué ou non) et du débouché (préparé en vue de 
combustible ou recyclage). 

Les déchets de bois et les déchets végétaux triés sont entreposés afin de prévenir les risques de mélange. 

La hauteur des déchets entreposés n'excède pas 3 mètres. Cette hauteur maximale s’applique à toutes les 

aires d’entreposage en amont et en aval de la ligne de broyage et criblage de déchets de bois transformés et 
des déchets constitués de matière végétale non transformée, y compris les résidus de broyage fins et les 
indésirables (pierres et cailloux, fers et métaux). 

L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, piges, etc.). 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA PLATE-FORME 
DE COMPOSTAGE 

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, l’exploitation de la plate-forme de compostage, soumise à 

déclaration, est régie par l’arrêté type qui lui est applicable (à la date de signature du présent arrêté : Arrêté 

du 12/07/11 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de compostage 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2780). 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto-surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d’auto surveillance. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
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Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire 
réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux 
sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se 
substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Article 9.2.1. Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, sont munies d'un 
dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un 
registre éventuellement informatisé consultable par l’inspection. 

Article 9.2.2. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux 

L’exploitant fait réaliser au minimum une mesure des concentrations des valeurs de rejet visées à l’article 
4.3.6. tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constitué 
soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 
d'une demi-heure. 

Article 9.2.3. Suivi des déchets 

L’exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des 
registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins 
trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Article 9.2.4. Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans. 

Les mesures du niveau de bruit sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 
1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de 
l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 9.3.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto 
surveillance. Il les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport 
au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement. 

L’inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports où 
d’éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel. 
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Article 9.3.2. GEREP 

L'exploitant transmet au plus tard le 1* avril de chaque année par voie électronique à l'inspection des 
installations classées la déclaration annuelle des émissions et de transferts de polluants et des déchets 
suivant le format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées(GEREP). 

  

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

Article 10.1.1. Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

IT peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Rennes : 

1° Par Pexploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R181-44 ; 
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, 
le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique 
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 
1° et 2° ci-dessus. 

Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi en utilisant application Télérecours citoyens accessible 
par le site https://www.telerecours.fr 

Article 10.1.2. Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R181-44 du code de l’environnement : 

1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie d’Orgères et peut y être consultée ; 
2° Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie d’Orgères pendant une durée minimum d'un mois ; 
procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 
3° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture d’Ille-et-Vilaine pendant une durée minimale de 
quatre mois. 

Article 10.1.3. Exécution 

Le Secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement et l’inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressée au Maire d’Orgères et à la société Écosys. 

Rennes, le 
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